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PRÉFACE


Comme il me l’a rappelé, puisque j’ai tenu à le consulter très précisément pour cette préface, le Docteur Yves Ternon, après de longues années d’étude, de concours, d’activité hospitalière et universitaire, fut, pendant quarante ans, chirurgien libéral à Paris. Sa seconde profession, celle d’historien, est due au hasard. En 1954, il découvrit dans le livre de William Shirer sur le Troisième Reich, que durant la Seconde Guerre mondiale, des médecins allemands avaient perpétré des expériences criminelles sur des détenus de camps de concentration afin de contribuer à soigner les soldats allemands. Ces crimes étaient la négation de toute morale médicale. Comme médecin, Yves Ternon se sentit alors impliqué et décida de s’informer sur ces crimes. Au terme de quelques recherches, il constata que ces crimes n’avaient fait l’objet d’aucune recherche historique depuis les publications sur le procès des médecins devant un Tribunal militaire américain à Nuremberg en 1948. Avec le docteur Socrate Helman, parfaitement germanophone, sous le contrôle amical du philosophe Manès Sperber, il rédigea un document de 700 pages qui, sur le conseil de Léon Poliakov, fut présenté aux Éditions Casterman. Ce document fut divisé en trois volumes publiés successivement : Histoire de la médecine SS, Le Massacre des aliénés, Histoire des médecins nazis. Le second volume sur la mise à mort d‘aliénés allemands sur le territoire du Reich, de 1940 à 1941, introduisait l’histoire de la Shoah, d’autant plus que des médecins allemands exécutaient leurs victimes dans des chambres à gaz et que le personnel de ces centres d’extermination, à l’exception des médecins devenus désormais inutiles, fut transféré en 1942 à Belzec et Sobibor. Depuis plus de quarante ans Yves Ternon collabore au Centre d’histoire juive contemporaine, devenu le Mémorial de la Shoah, tant par des publications que par un enseignement, en France et dans le monde.


Mais il franchit une autre étape, en 1963, après la publication de ces trois livres, en se posant une question : un évènement contemporain peut-il être qualifié de génocide ? Le hasard d’une conversation avec une amie de son épouse Micheline, de confession juive – qui est son soutien dans ses divers engagements – le conduisit à faire des recherches sur l’histoire des Arméniens de l’Empire ottoman. De médecin écrivant sur l’histoire, il devint historien, une profession validée plus tard par une thèse soutenue en Sorbonne et un mémoire d’habilitation (équivalent d’une thèse de Doctorat d’État) accueilli avec succès à l’université Montpellier III. Aidé du soutien des Arméniens de France qui lui ouvrirent leurs archives, après cinq ans de recherche sur l’histoire du peuple arménien, il publiait en 1959 aux Éditions du Seuil Les Arméniens. Histoire d’un génocide. Arménien de cœur, comme il avait été Juif de cœur, Yves n’a cessé depuis de publier des ouvrages et des articles sur le génocide des Arméniens, ainsi que sur la destruction par les Turcs des chrétiens de l’Empire ottoman.


Troisième étape de cette profession d’historien : la recherche, à travers l’histoire des massacres perpétrés par des États criminels, surtout dans le monde contemporain, afin de nommer ceux qui peuvent être qualifiés de génocide, de crimes contre l’humanité ou (et) de crimes de guerre. L’État criminel fut publié, toujours aux Éditions du Seuil, en 1995, alors que venait de se perpétrer au Rwanda le génocide des Tutsi, un crime que la communauté internationale, et singulièrement la France, avait les moyens d’éviter. Le génocide perpétré contre les Tutsi du Rwanda marque un tournant dans les recherches de notre historien sur le crime de génocide. En outre, le Mémorial de la Shoah, qui avait ébauché une approche comparative du génocide des Arméniens et de la Shoah, développa dès lors la pratique du comparatisme en analysant les différences entre ces trois évènements qualifiés de génocide avéré, parce que la preuve était établie au-delà d’un doute raisonnable. En démontrant la singularité de chacun de ces génocides, tout en identifiant des points communs, la recherche historique élargissait la compréhension de ce crime de masse.


Une dernière étape s’imposait : l’étude de la construction d’un Droit pénal international. Yves Ternon rappelle qu’après des siècles de travaux sur le droit international sans possibilité de contrainte pénale, un droit pénal international fut ébauché au cours du XIXe siècle. Cependant, après la Première Guerre mondiale, les juristes ne parvenaient pas à le construire. C’est lors de la Conférence de Londres qui précéda le procès de Nuremberg que furent définies les premières infractions : crimes d’agression, crimes de guerre, crimes contre l’humanité. La Convention du 9 décembre 1948 définit enfin le crime de génocide comme infraction internationale. C’était une convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, mais les nations se sont surtout préoccupées alors de la répression de ce crime plus que de sa prévention. Certes le génocide des Arméniens et la Shoah auraient été difficiles à prévenir dans la mesure où ils furent perpétrés au cours d’une guerre mondiale. Mais le génocide des Tutsi, observe notre historien, fut annoncé par les criminels et les nations avaient les moyens de le prévenir puis de l’interrompre. D’autre part, la Convention précisait dans son article 2 la nature du crime de génocide : c’est le meurtre d’un groupe humain et elle identifiait quatre groupes : national et religieux (les Arméniens) ; racial (les juifs) ; ethnique (les Tutsi). Ces génocides « avérés », est-il démontré par Yves Ternon, savant historien du Droit, ont été perpétrés pour des mobiles différents, dans un contexte historique différent, selon des techniques de mise à mort différentes, mais ils présentent des points communs qui justifient une étude comparée. C’est en septembre 1998, nous rappelle-t-il, qu’est adoptée par une majorité de nations la création à Rome d’une Cour pénale internationale qui n’entre en activité qu’au début du XXe siècle. Elle identifie comme infraction criminelle les crimes de guerre et les crimes contre l’humanité et d’abord le crime de génocide qu’elle définit dans les termes de la Convention de 1948. Mais la Cour ne disposant pas des moyens d’arrêter les criminels, c’est aux nations signataires du Statut de Rome qu’il revient de procéder à leur arrestation.


Lorsque je demandais à Yves demanda de sélectionner plusieurs de ses articles pour les inclure dans le présent recueil, il apparut évident à ce dernier qu’il devait diviser celui-ci en trois parties : commencer par la genèse d’un droit pénal international ; choisir entre les trois génocides avérés des textes sur un seul ; parler du négationnisme qui, pour les historiens est un fléau. C’est pourquoi il n’a sélectionné que des textes sur le génocide des Arméniens, parce que non seulement les criminels n’ont pas été jugés par une Cour internationale, mais aussi parce que la république de Turquie a été fondée par des génocidaires et que, depuis plus d’un siècle, elle s’enfonce dans un négationnisme farouche. Enfin parce que ce génocide se poursuit aujourd’hui avec l’occupation par l’Azerbaïdjan de l’Artsakh, un territoire habité par les Arméniens depuis plusieurs millénaires. Au terme d’une année de famine et de froid, les habitants ont été contraints de quitter leur terre pour éviter un génocide. Cette occupation s’est achevée par la destruction des monuments religieux et l’effacement de toute inscription en langue arménienne. En revanche, l’analyse du négationnisme concerne non seulement les trois génocides avérés, mais tous les meurtres de masse contemporains où se pose la question d’un génocide.


Puisse le présent ouvrage d’Yves Ternon – publié par les prestigieuses éditions du Cerf – ouvrage témoignant du talent d’écrivain d’un historien d’exception, auquel faudrait ajouter ses qualités d’orateur, interpeller nos consciences, comme ses publications passées ont su le faire, et comme ses écrits à venir le feront encore.


Gérard Dédéyan









INTRODUCTION


En 1894, dans une France fracturée par l’affaire Dreyfus, de l’extrême droite à l’extrême gauche, certes pour des mobiles différents, l’Assemblée nationale dénonça les massacres arméniens. Jean Jaurès parla d’extermination, un mot que releva le juriste Frédéric de Martens. Les conférences internationales de La Haye de 1899 et 1907 marquèrent la volonté des nations de créer un droit pénal international. Elles ne publièrent que des conventions sans conséquence pénale obligatoire pour les nations. Mais ces conventions furent précédées de la « clause Martens » qui se référait aux « lois de l’humanité ». Le 24 mai 1915, les Puissances de l’Entente dénonçaient les « crimes contre l’humanité et la civilisation » perpétrés par le gouvernement ottoman. La Première Guerre mondiale balaya les espoirs d’une justice pénale internationale. En 1919, dans l’Empire ottoman agonisant, afin d’éviter d’être condamné par les vainqueurs, le gouvernement qui succédait aux nationalistes turcs responsables des massacres et déportations des Arméniens s’efforça de rejeter sur leur prédécesseur la responsabilité de ces crimes connus de tous. Les procès d’Istanbul prononcèrent des verdicts de mort « in absentia » ! Mais la Conférence de la Paix ne parvint pas à tenir de procès. En 1923, le traité de Lausanne, fondateur de l’État turc, effaçait la mémoire de ces crimes.


En juin 1945, les vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale définissaient à la Conférence de Londres les infractions criminelles qui permettraient à l’accusation d’ouvrir le Tribunal militaire international de Nuremberg : crimes contre la paix, crimes de guerre, crimes contre l’humanité. D’autre part, les accusés furent non seulement des individus, mais aussi des groupes retenus comme criminels et le procès fut d’abord celui des crimes contre la paix, c’est-à-dire d’agression. La notion de groupe victime défendue par Rafael Lemkin à la conférence de Londres ne fut pas retenue. Lemkin défendait le mot « génocide » pour désigner le meurtre d’un groupe. À la question : « comment le droit peut-il prévenir les assassinats de masse ? », le juriste anglais Lauterpacht opposait le droit pénal protégeant les individus, alors que Lemkin, qui proposait pour définir ce crime le mot « génocide », parlait de protéger aussi le groupe. Le procureur américain Jackson retint la définition de Lauterpacht. L’identification de groupes victimes fut redéfinie par la Convention sur la prévention et la répression du crime de génocide, adoptée par l’Assemblée générale des Nations unies le 9 décembre 1948. L’article 2 de cette convention précisait l’identité des victimes : groupe national, racial, ethnique ou religieux. Avec l’identification du crime de génocide, c’est la destruction de l’espèce humaine, de l’humanité qui devient une menace, « une humanité souillée dans la folie des destructions massives » (Gérard Chaliand). Le crime contre l’humanité la fragilisait, le génocide en programmant la destruction totale d’un groupe humain la nie. Génocide, ce mot fut le moteur de mes recherches et travaux depuis cinquante ans. Il ne s’imposa cependant à moi qu’après un détour par les crimes nazis. J’avais entrepris d’étudier à partir du procès des médecins nazis tenu par un tribunal américain à Nuremberg, pensant me centrer sur les expériences criminelles pratiquées sur des détenus des camps de concentration au cours de la Seconde Guerre mondiale. Le procès traitait également de l’assassinat par des médecins, après sélection des pensionnaires des asiles d’aliénés allemands dans des chambres à gaz, en Allemagne de 1940 à 1941, Aktion T4. Au terme de cette Aktion, les médecins n’étant plus utiles, le personnel des chambres à gaz fut transféré à Belzec pour préparer l’extermination des Juifs d’Europe. Cette destruction de masse, c’était celle d’un groupe humain, sans distinction d’âge ni de sexe. D’étape en étape, elle s’était imposée à l’assassin comme une nécessité vitale. Depuis cette prise de conscience, je n’ai cessé de collaborer, avec le Mémorial de la Shoah, à la recherche et à l’enseignement du crime de génocide.


Ayant publié, avec un ami médecin germanophone, trois livres sur les crimes des médecins nazis, je me posai une autre question : « un autre génocide a-t-il été perpétré dans ce siècle ? » Des historiens, surtout américains et israéliens se réunissaient dans les années soixante pour répondre à cette question. Cependant, ces Genocide Studies étendaient le nombre des évènements qualifiés de génocide, remontant à la Bible et à la Grèce antique, ce qui dépouillait de son sens ce que les historiens du nazisme nommaient « l’unicité de la Shoah ». Entre ceux qui qualifiaient de génocide tout crime de masse et ceux qui ne reconnaissaient comme génocide que la Shoah, il me semblait exister un espace de recherche qui, tout en reconnaissant le caractère unique de la Shoah, permettrait de nommer génocide la destruction programmée d’un groupe humain, et par comparaison aiderait à percevoir la singularité de ce crime. Un événement semblait en effet pouvoir être ainsi qualifié de génocide : la destruction des Arméniens de l’Empire ottoman au cours de la Première Guerre mondiale. Depuis que le mot génocide avait été inventé par Lemkin, les Arméniens du monde entier nommaient ainsi ce crime. La communauté arménienne de France accueillit chaleureusement un chercheur non arménien qui s’intéressait à l’histoire de leur peuple. En trois années de recherche, je découvris l’histoire trimillénaire d’un peuple survivant sur un haut-plateau d’Anatolie, premier État chrétien de l’histoire, soumis et intégré pendant quatre siècles dans l’Empire ottoman jusqu’à son extermination perpétrée par le gouvernement ottoman, soumis à la dictature du Comité Union et Progrès, des fanatiques du turquisme. En publiant Les Arméniens, histoire d’un génocide, j’émigrais dans une communauté française dans laquelle je me suis profondément intégré. Ce fut le début d’un long chemin au cours duquel, avec l’appui des historiens du Centre de documentation juive contemporaine, devenu le Mémorial de la Shoah, j’entrepris d’amorcer une approche comparée des génocides du XXe siècle. Le criminel avait un nom, un État, qui, obsédé par une idéologie criminelle qui lui imposait d’exterminer sans distinction d’âge ni de sexe un groupe humain, exécutait ce crime singulier. Je publiais L’État criminel, lorsque, d’avril à juillet 1994, fut perpétré dans un petit pays d’Afrique, le Rwanda, un meurtre de masse, annoncé depuis plus d’un an sans que la communauté internationale tente de l’interrompre, meurtre perpétré dans un contexte entièrement différent des deux précédents, que l’on ne pouvait qualifier que de génocide. Ainsi, au cours du XXe siècle, trois génocides avérés, c’est-à-dire prouvés comme tels au-delà d’un doute raisonnable, avaient été perpétrés, en des temps différents, en des lieux différents, pour des mobiles différents, selon des modes de destruction différents, et, pourtant, ils ne pouvaient qu’être qualifiés de génocide.


Alors que j’achevais mes recherches sur le génocide des Arméniens, la colère grondait dans les communautés arméniennes devant le refus de la Turquie de reconnaître le génocide de leur peuple, un déni diffusé par la diplomatie, la presse et l’université de ce pays. De 1978 à 1983, cette colère s’exprima par des actes de terrorisme qui avaient pour but de faire connaître ce génocide presque totalement ignoré en France. Cette violence connut une dérive inacceptable avec l’attentat d’Orly, condamné par les organisations arméniennes. Il fallait revenir au droit international. À l’initiative de Gérard Chaliand, se tint à Paris, à la Sorbonne, en avril 1984, une session du Tribunal permanent des peuples qui comprenait quatre prix Nobel. Ce tribunal rendit son verdict : le gouvernement de l’Empire ottoman avait, en 1915 et 1916, perpétré un génocide. Le mouvement de reconnaissance se poursuivit : en avril 1985 une sous-commission de l’ONU mentionne le génocide des Arméniens ; en janvier 1981, le Parlement européen reconnaît ce génocide : en janvier 2001, une loi adoptée par le parlement français reconnait, sans nommer le perpétrateur, qu’en 1915 les Arméniens ont été victimes d’un génocide. La Turquie continue à dénoncer « les allégations arméniennes » et à s’enfoncer dans la négation, un déni différent de celui de la Shoah, pour une simple raison : ce génocide fut réussi, la République de Turquie fut fondée sur ce crime. Depuis les historiens, dont plusieurs sont de nationalité turque, ne cessent d’apporter de nouvelles preuves du caractère génocidaire de ce meurtre de masse, sans entamer la détermination de la Turquie à refuser de le qualifier de génocide. Paradoxalement, cette obstination dans le déni a pour effet de développer la recherche historique sur ce génocide et permet de mieux comprendre les mobiles des dirigeants du Comité Union et Progrès, l’architecture du crime, les modalités de sa perpétration et son extension aux autres chrétientés de l’Empire ottoman.


C’est bien parce qu’au-delà des crimes contre l’humanité, le crime de génocide représente une menace immédiate contre l’humanité que la preuve de la perpétration d’un crime de génocide au-delà d’un doute raisonnable provoque en retour une négation de l’accusé. S’il est prêt à reconnaître des « violences de guerre », voire des « atrocités de masse », lui, ses partisans ou ses successeurs récusent l’emploi de ce mot. Ils tentent de « réviser » l’histoire de l’événement, mais l’évidence est telle qu’ils ne parviennent pas à convaincre. Alors, ils s’enferment dans le négationnisme. Cette attitude est le corollaire de l’administration de la preuve d’un génocide délivrée par les historiens. Cette plongée dans l’absurde est d’autant plus déroutante que l’argumentaire du négationniste échappe au débat historique, surtout quand il se développe sur les réseaux sociaux où le mensonge inverse la vérité. Pourtant, le négationnisme est un sujet d’histoire. Il s’adapte à la vérité qu’il détruit. La négation de la Shoah est tellement insoutenable qu’elle se limite aujourd’hui aux cercles antisémites les plus virulents : un vomi de haine. Celle du génocide perpétré contre les Tutsi au Rwanda est plus subtile : ne pouvant nier ce génocide abondamment médiatisé, ce négationnisme invente un génocide des Hutu et défend la thèse d’un double génocide. Cette négation va même jusqu’à affirmer que ce sont des Tutsi qui ont provoqué le génocide des leurs afin de pouvoir perpétrer celui des Hutu. La négation du génocide des Arméniens par la Turquie relève, on l’a vu, d’une nécessité : la plupart des pères fondateurs de la Turquie participèrent activement à ce génocide. La Shoah, comme le génocide des Tutsi n’ont été interrompus que par une victoire militaire, alors que le génocide des Arméniens s’est achevé à la fin de 1916 lorsque les perpétrateurs estimèrent leur but atteint. En 1917 le principal architecte du génocide, Talaat Pacha devenait Premier ministre. Certes, les destructions de chrétientés se poursuivirent jusqu’en 1922, mais elles n’eurent pas un caractère génocidaire aussi net que le crime de 1915-1916. La question se pose donc devant ce constat d’échec du droit pénal international : peut-on prévenir un génocide ?


Yves Ternon









PREMIÈRE PARTIE

Droit pénal international









1

HISTOIRE DE LA JUSTICE PÉNALE


Article « Histoire » du Dictionnaire encyclopédique du droit international1


Ébauchée par les conférences de La Haye, inaugurée par les tribunaux de Nuremberg et de Tokyo, relancée par l’institution de tribunaux spéciaux pour l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, la justice pénale internationale est instituée par la création d’une Cour pénale internationale.


C’est au milieu du XIXe siècle que la nécessité de fixer des règles humanitaires à la guerre s’impose, afin de répondre au développement de la puissance de destruction engendrée par le progrès technique : Convention internationale de la Croix-Rouge (Genève, 1864) ; Code Lieber (instructions pour les armées en campagne des États-Unis rédigé au cours de la guerre de Sécession, 1863, voir « Code Lieber ») ; Convention militaire internationale réunie à Saint-Pétersbourg afin de « fixer d’un commun accord les limites techniques où les nécessités de la guerre doivent s’arrêter devant les exigences de l’humanité » (novembre 1868). Après 1871, les États conduisent un dialogue à l’échelle mondiale avec des jurisconsultes. Peu à peu, le principe d’interdépendance des nations s’associe à celui de souveraineté nationale. Instituts, associations, unions de droit international élaborent des projets dans le but de trouver des solutions pacifiques au règlement des conflits internationaux. La Conférence de Bruxelles (1874) crée la base des normes conventionnelles adoptées ultérieurement à La Haye, mais ce n’est qu’une assemblée délibérante, alors que les Conférences de la paix qui se tiennent à La Haye en 1899 et 1907 sont des assemblées diplomatiques de représentants d’États acceptant et appliquant les principes du droit international. Au terme de ces conférences, les parties contractantes adoptent un « Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre » (annexe à la Convention IV de 1907) et une Déclaration en faveur de l’arbitrage obligatoire, l’Allemagne refusant toute convention générale en faveur de l’arbitrage obligatoire. Une Cour permanente d’arbitrage est néanmoins ouverte à La Haye. En outre, la clause Martens, contenue dès la Convention II de 1899, fait référence aux « usages établis dans les nations civilisées », aux « lois de l’humanité » et « à la demande de la conscience publique ». Les Conférences de La Haye ont eu le mérite de constituer en infraction internationale les violations des lois et coutumes de la guerre et d’élargir aux États dits « faibles » (44 États à la conférence de 1907, voir « Violations graves des lois et coutumes applicables aux conflits armés internationaux ») un droit international jusqu’alors jalousement gardé par les Grandes puissances. Lorsque la Guerre mondiale éclate, les conventions de Genève et de La Haye permettent seulement de protéger des combattants blessés et les prisonniers de guerre, ainsi que les civils des territoires occupés. En fait, les belligérants mènent une guerre à outrance et justifient leurs violations du droit international en invoquant la prévalence du principe de nécessité sur le droit.


La Conférence de la Paix s’ouvre à Paris le 18 janvier 1919. Elle crée une commission chargée de mettre en œuvre « des sanctions pour les violations des lois et coutumes de la guerre » : la Commission des Quinze. Celle-ci établit une liste de 901 individus présumés coupables et préconise la création d’un tribunal spécial pour les juger. Mais les délégués américains et japonais invoquent les principes de souveraineté et d’immunité (voir « Immunités et autres obstacles ») des chefs d’État et des diplomates pour rejeter les propositions de la commission qui, dans les articles 227 et 228 du traité de Versailles, se résout à un compromis. Les Pays-Bas refusent d’extrader Guillaume II (l’article 227). L’article 228 stipule que les individus responsables seront jugés par des juridictions militaires nationales (voir « Leipzig [procès de] »). La Commission des Quinze envisage la répression des responsables turcs des massacres et déportations dans l’Empire ottoman pour « crimes contre les lois de l’humanité ». Les États-Unis et le Japon s’opposent au concept de criminalité de ces lois au prétexte que ce sont des lois morales et non positives et le gouvernement ottoman institué en novembre 1918 ouvre à Constantinople une cour martiale chargée de juger le cabinet des ministres et les dirigeants du Comité Union et Progrès pendant la guerre : ils sont condamnés pour la plupart in absentia (voir « Constantinople [procès de] »). L’article 226 du traité de Sèvres prévoit la poursuite des personnes accusées d’actes contraires aux lois et coutumes de la guerre devant des tribunaux militaires des Alliés et l’article 230 envisage la création d’une chambre criminelle au sein de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye. Signé le 10 août 1920, ce traité n’est pas ratifié. Il représente alors le projet le plus avancé dans la perspective d’une justice pénale internationale.


Après la Première guerre mondiale et les traités de paix, tous les éléments sont réunis pour amorcer la construction d’un droit pénal international public. Manque seulement la volonté des nations. La Société des nations, créée le 28 juin 1919, est impuissante à l’obtenir. Elle parvient seulement à instituer en février 1922 une Cour permanente de justice internationale (CPJI) dont le siège est à La Haye. Suspendue en 1939, la CPJI est remplacée en 1945 par la Cour internationale de Justice (CJI). En 1928, le Pacte Briand-Kellog condamne la guerre d’agression comme instrument de politique nationale, mais n’établit aucun critère pour définir cette agression et ne prévoit pas de sanction contre les États et, encore moins, contre les individus. En 1929, sont adoptées les Conventions de Genève pour l’amélioration du sort des blessés et des malades dans les armées en campagne.


Le volet pénal du droit international s’ouvre dès le début de la Seconde guerre mondiale avec les révélations sur la nature criminelle du régime nazi, développée exponentiellement après le 22 juin 1941 : Conférence de Saint-James Palace (13 janvier 1942) ; Déclaration de Moscou (30 octobre 1943). Des commissions distinguent les crimes de guerre des crimes à caractère universel contre le genre humain et proposent de l’englober dans le concept de « crimes de guerre ». Le 30 avril 1945, au cours de la Conférence de San Francisco où est fondée l’Organisation des Nations Unies (ONU), les États-Unis soumettent à la Grande-Bretagne, à la Russie et à la France une proposition de Tribunal militaire international (TMI). Une conférence tenue à Londres de juin à août 1945 en définit le statut. C’est le premier document consacrant les principes d’une Justice pénale internationale. L’article 6 de ce statut définit trois incriminations : crimes contre la paix (voir « Crime d’agression »), crimes de guerre (voir « Crimes de guerre »), crimes contre l’humanité (voir « Crimes contre l’humanité »). Cette dernière incrimination confirme le principe d’égale appartenance à la communauté humaine. L’article élargit la compétence du tribunal à poursuivre des crimes contre l’humanité perpétrés contre des populations civiles avant et pendant la guerre. L’article 7 supprime l’excuse absolutoire de la fonction des accusés, chefs d’État ou hauts fonctionnaires, et l’article 8 laisse le tribunal libre de refuser comme circonstance atténuante l’obéissance aux ordres d’un supérieur hiérarchique. Pour la première fois le principe de la responsabilité individuelle apparaît dans un texte de droit international : l’individu, et non plus seulement l’État est sujet de ce droit. Le TMI se tient à Nuremberg (voir « Nuremberg (procès de) ») d’octobre 1945 à septembre 1946. L’acte d’accusation retient quatre chefs : le plan concerté (ou complot en vue de déclarer une guerre d’agression), les crimes contre la paix, les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité, et relie les trois derniers au premier. De ce fait, le Tribunal, tenant compte de son caractère militaire, se déclare incompétent pour juger les crimes contre l’humanité commis en temps de paix. Deux obstacles se dressent contre une incrimination pour crimes contre l’humanité : le principe de légalité et son corollaire, le principe de non rétroactivité des lois pénales. Les juges du TMI lèvent ces obstacles par cet argument : certains crimes sont trop monstrueux pour ne pas être condamnés par le droit naturel, à défaut de l’être, expressis verbis, par le droit international. En fixant une limite à ces principes, le TMI établit un compromis entre les principes généraux de droit établis par les nations « civilisées » et le droit naturel reconnu comme un droit au-dessus des lois, et place en même temps tous les hommes sous la protection de la communauté internationale. Le 10 décembre 1946, l’Assemblée générale des Nations Unies confirme les principes de droit international reconnus par le TMI et par l’arrêt de ce tribunal [résolution 95 (I)]. La charte du Tribunal de Tokyo (voir « Tokyo (procès de) »), publiée le 19 janvier 1946, et le jugement rendu le 12 novembre 1948 confirment et développent le « droit de Nuremberg », mais le limite également au temps de guerre.


En novembre 1943, un juriste polonais devenu citoyen américain, Raphael Lemkin (voir « Lemkin »), conçoit un mot qui définit une criminalité singulière : « génocide » (voir « Génocide »). Dans son livre, Axis Rule in Occupied Europe (Carnegie Endowment, 1944), il consacre un chapitre à la définition de cette incrimination qu’il tente en vain d’introduire dans le statut du TMI. On relève cependant de nombreuses occurrences de ce mot dans les minutes du procès de Nuremberg. Au terme de plusieurs rapports et de nombreuses corrections faites par des commissions de l’ONU, l’Assemblée générale de l’ONU, adopte, le 9 décembre 1948, la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (résolution 260 A III). Cette nouvelle infraction du droit pénal international identifie la destruction intentionnelle d’une part importante d’un groupe humain dont les membres sont tués en raison de leur appartenance à ce groupe, quels que soient leur âge et leur sexe. En fait, les articles 2 et 3 qui définissent ce crime et les conditions de sa perpétration autorisent une interprétation tellement large qu’elle vide cette incrimination de sa signification opératoire et entretient une confusion avec le crime contre l’humanité. D’autre part, l’article 6 envisage la création d’une cour criminelle internationale (CCI) compétente à l’égard des Parties contractantes qui en auront reconnu la juridiction. Mais la Commission de droit international (CDI) chargée de codifier les principes de Nuremberg et de préparer le statut de cette cour ne parvient pas à conclure. Le 26 décembre 1968, l’Assemblée générale de l’ONU adopte la Convention pour l’imprescriptibilité des crimes contre l’humanité et des crimes de guerre et individualise dans son article 1 le crime de génocide. La CDI doit ajourner ses travaux, faute de pouvoir aboutir. En août 1949, les quatre Conventions de Genève (voir « Infractions graves aux Conventions de Genève » et « Violation graves de l’article 3 commun aux quatre Conventions de Genève ») révisent la convention de 1929, codifient les actes contraires aux lois de la guerre et les violations graves de cette loi et fournissent un cadre juridique détaillé de ces actes et violations. Le 8 juin 1977, deux Protocoles additionnels relatifs à la protection des victimes de conflits armés internationaux [Protocole (I)] et à la protection des victimes des conflits armés non internationaux [Protocole (II)] fournissent un catalogue détaillé des infractions commises en temps de guerre. Les Conventions de Genève imposent aux parties contractantes de rechercher, de juger ou d’extrader toute personne soupçonnée d’avoir commis des infractions graves : c’est le fondement de la « compétence universelle » (voir « compétence universelle »).


En 1989, l’idée d’une cour permanente internationale est relancée, à l’initiative de Trinidad et Tobago. Elle reçoit plus d’attention avec la fin de la guerre froide et le début des violences dans l’ex-Yougoslavie. En 1992, l’Assemblée générale des Nations Unies réactive les travaux de la CDI et la prie d’élaborer le statut d’une juridiction pénale internationale. Un comité ad hoc examine ce projet. En décembre 1995, l’Assemblée générale des Nations Unies décide de créer un comité préparatoire chargé de finaliser ce texte. Ces travaux s’accélèrent avec la création par le Conseil de sécurité de l’ONU de deux juridictions ad hoc : un Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie qui se tiendra à La Haye (TPIY) [résolution 827 du 25 mai 1995, voir « Tribunal Pénal international pour l’ex-Yougoslavie »] ; puis un Tribunal pénal international chargé de juger les coupables de crimes perpétrés sur le territoire du Rwanda en 1994 (TPIR), qui se tiendra à Arusha en Tanzanie [résolution 955 du 8 novembre 1994, voir « Tribunal Pénal international pour le Rwanda »]. Le TPIY distingue quatre catégories de crimes commis sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 : violations graves de la Convention de Genève de 1949 ; violations des lois et coutumes de la guerre ; crimes contre l’humanité ; génocide. Sa juridiction se limite à des personnes individuelles. Le TPIR est appelé à juger les mêmes incriminations. Cependant le statut du TPIY restreint la compétence de la Cour aux crimes commis lors d’un conflit armé, alors que celui du TPIR permet de juger les coupables « d’une attaque généralisée et systématique dirigée contre une population civile quelle qu’elle soit, en raison de son appartenance nationale, politique, ethnique, raciale ou religieuse ». Le premier accusé jugé est Jean-Paul Akayesu, bourgmestre de Taba (préfecture de Gitarama). Le 2 septembre 1998, il est le premier accusé condamné pour génocide devant une juridiction internationale.


De mars 1996 à mars 1998, six comités préparatoires se tiennent au siège de l’ONU à New York. Près de 500 organisations non gouvernementales (ONG, voir « Organisation non gouvernementale ») y participent. Le statut de la Cour pénale internationale (CPI, voir « CPI-Création et structure ») est adopté à Rome, le 17 juillet 1998 (128 articles répartis sur XIII chapitres). La Cour est une juridiction permanente complémentaire des juridictions criminelles nationales : elle n’est mise en cause qu’en cas de défaillance de l’État compétent pour juger un criminel. Son siège est à La Haye. Elle est liée à l’ONU (voir « ONU ») et peut exercer ses fonctions et ses pouvoirs sur tout État partie et, par convention, sur le territoire de tout autre État. Sa compétence est limitée aux crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la communauté internationale (article 5), soit quatre crimes, trois définis dans les articles 6 à 8, et le « crime d’agression » qui reste à définir. L’article 6 reprend la définition de « génocide » énoncée dans l’article 2 de la Convention de 1948. L’article 7 énumère 11 actes inhumains caractérisant le « crime contre l’humanité », détaille 9 de ces actes, mais entretient cependant une ambiguïté entre ces deux incriminations. L’article 8 entend par « crimes de guerre » les infractions graves aux Conventions de Genève de 1949 (8 actes) et les autres violations graves des lois et coutumes de la guerre applicables aux conflits armés non internationaux (26 actes) ou ne présentant pas un caractère international, dans le cadre établi du droit international (12 actes). La Cour a compétence à poursuivre les responsables d’une de ces infractions sur le territoire d’un État partie au traité ou par les ressortissants de cet État, après l’entrée en vigueur du traité de Rome, c’est-à-dire après le 1er juillet 2002, soixante jours après sa ratification par soixante États (article 126). La CPI prend corps le 11 mars 2003 avec la prestation de serment de ses 18 juges (11 hommes et 7 femmes, voir « Juge »). Le 22 avril 2003, elle élit son premier procureur (voir « Procureur »), l’Argentin Luis Moreno Ocampo. Au cours de son mandat, celui-ci poursuit 26 inculpés : 6 sont incarcérés à la prison de la CPI à La Haye ; 8 comparaissent librement ; 10 sont en fuite ; 1 bénéficie d’un non-lieu. Une seule condamnation est prononcée, le 10 juillet 2012 : le chef de guerre congolais, Thomas Lubango, condamné à quatorze années de prison pour avoir enrôlé en République démocratique du Congo des enfants de moins de quinze ans lors de la guerre de 1998-2003. À la fin de 2012, Ocampo est remplacé par Fatou B. Bensouda, ex-ministre de la Justice de Gambie, puis procureur adjoint de la CPI. En avril 2016, la CPI a dix situations sous enquête (neuf en Afrique, une en Géorgie) et six examens préliminaires. En avril 2016, le statut de Rome a été ratifié par 124 pays Parties. Parmi les États qui ne l’ont pas ratifié : Algérie, Arabie saoudite, Arménie, Azerbaïdjan, Chine, États-Unis, Inde, Israël, Maroc, Qatar, Syrie, Russie, Turquie. Les locaux permanents de la CPI à La Haye sont inaugurés le 16 avril 2016. Enfin, l’infraction de « crime d’agression » est définie par un amendement au Statut de Rome, adopté à Kampala le 11 janvier 2016 (Résolution RC/Res 6) et les Parties sont invitées à ratifier cet amendement.


En outre, deux tribunaux spéciaux hybrides, créés sous l’égide de l’ONU, siègent dans les pays où les crimes ont été commis. Un Tribunal spécial pour la Sierra Leone (voir « Tribunal spécial pour la Sierra Leone »), créé à Freetown en 2002, est chargé de juger les crimes commis dans ce pays depuis 1996. Intégré au système judiciaire sierra-léonais, il comporte une majorité de magistrats internationaux. Charles Taylor, alors président du Libéria, est inculpé en juin 2003. Arrêté au Nigéria en 2006, il est conduit à Freetown. Son procès s’ouvre à La Haye le 7 janvier 2007. Des Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens (voir « Chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens ») sont mises en place à Phnom-Penh en 2006 pour juger les principaux responsables des crimes commis au Cambodge entre 1975 et 1979. Elles sont composées d’une majorité de juges locaux. D’autre part, un Tribunal spécial pour le Liban (voir « Tribunal spécial pour le Liban ») est créé par le Conseil de sécurité de l’ONU pour juger les responsables de l’attentat du 14 février 2005 au cours duquel le Premier ministre, Rafi Hariri, a été tué. Quant à la Cour internationale de justice (CJI) créée en 1945, son statut est incorporé à la Charte des Nations Unies. Elle a donc le caractère d’un droit international s’imposant à tous les États. Ses quinze juges – dont cinq des États membres permanents du Conseil de sécurité – rendent des arrêts définitifs et exécutoires sur les contentieux opposant des États, et des avis juridiques – non exécutoires – à la demande des organes de l’ONU et de l’Unesco.


Avec la création de la CPI, la justice pénale internationale a franchi une étape décisive. Pour la première fois dans l’histoire du droit pénal, « peuvent siéger dans une juridiction permanente des juges venus des cinq continents, qui appliquent ensemble des principes juridiquement définis » (M. Delmas-Marty).
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LE PROCÈS DES MÉDECINS À NUREMBERG


Article paru dans la revue Histoire de la Shoah1


Depuis la fin de la Seconde guerre mondiale, des procès de personnes inculpées de « crimes de guerre » sont tenus, avec une ampleur sans précédent. Le Tribunal militaire international de Nuremberg (TMI) a jugé « les plus grands criminels », dont les crimes sont « sans localisation géographique » (catégorie établie par la Déclaration de Moscou du 1er novembre 1943) (voir « Nuremberg (procès de) »). Un mécanisme juridique supplémentaire apparaît nécessaire pour juger les autres criminels. Pour y parvenir, les quatre puissances occupantes promulguent, le 20 décembre 1945, sur le modèle de l’accord de Londres du 8 août 1945, la Loi de contrôle n° 10 : chacun des commandants en chef des zones d’occupation est autorisé à arrêter les suspects de crimes de guerre et à établir des « tribunaux appropriés » pour le jugement de ceux-ci. Alors que dans les trois autres zones, on ne prend que peu ou pas de dispositions pour appliquer cette loi, dans la zone américaine une série de douze procès a lieu à Nuremberg, selon les dispositions de la loi n° 10. L’ordonnance n° 7 du gouverneur militaire, promulguée le 18 octobre 1946, avait établi des tribunaux militaires composés chacun d’au moins trois hommes de loi américains qualifiés désignés par le gouverneur militaire. La base juridique est apportée en janvier 1946 par le président Truman sous la forme d’un amendement qui précise qu’après la démission du juge Jackson (procureur américain du TMI), un « procureur général pour les crimes de guerre » sera nommé par le Gouverneur militaire américain en Allemagne. Le Parquet général pour les crimes de guerre est installé le 24 octobre 1946. Le général Telford Taylor est nommé procureur général.


Le procès des médecins est le premier à s’ouvrir (il est clôturé le second, après le procès Milch, affaire n° 2). Appelé États-Unis contre Karl Brandt et alii, il est plaidé devant quatre juges américains. Le premier acte d’accusation en vertu de la loi n° 10 est dressé le 25 octobre 1946. Il mentionne 23 accusés. Autour de Karl Brandt, médecin personnel d’Hitler, nommé en 1943 « Commissaire du Reich pour la Santé et l’Hygiène », 19 autres médecins, pour la plupart officiers supérieurs de l’organisation SS : les principaux responsables des services médicaux de l’armée de l’Air (Luftwaffe) et des Instituts de médecine aéronautique ; les dirigeants des services médicaux des armées de Terre (Wehrmacht et Waffen SS) ; deux médecins de camp de concentration (Buchenwald et Ravensbrück). En outre, trois accusés ne sont pas médecins : Viktor Brack, administrateur en chef de la Chancellerie du Führer et principal organisateur de la « soi-disant euthanasie » ; Rudolf Brandt, collaborateur personnel d’Himmler ; Wolfram Sievers, directeur de l’Ahnenerbe [société pour l’héritage des ancêtres].


Il y a quatre chefs d’accusation. Le premier chef dénonce l’intention commune en vue de commettre les délits constituant les deuxième et troisième chefs. Le deuxième chef concerne les crimes de guerre. Tous les prévenus sont accusés d’avoir pratiqué dans les prisons du Reich, sur des civils ou des militaires, et sans le consentement de ceux-ci, des expériences au cours desquelles ils ont commis « meurtres, brutalités, cruautés, tortures et autres actes inhumains », ceci en violation des règlements de La Haye, des conventions de Genève, des lois et coutumes de la guerre, des lois des nations civilisées et de l’article II de la loi n° 10. Suit la liste de ces crimes :


– Expériences conduites de mars à avril 1942 au camp de concentration de Dachau au bénéfice de l’armée de l’Air afin de déterminer les limites de la résistance et de la survie aux hautes altitudes ;


– Expériences conduites d’août 1942 à mai 1943 à Dachau au bénéfice de l’armée de l’Air et de la Marine, pour rechercher les moyens les plus efficaces de traiter les personnes sévèrement refroidies ; puis, de juillet à septembre 1944, afin d’étudier la meilleure de deux méthodes permettant de rendre l’eau de mer potable ;


– Expériences conduites de février 1942 à avril 1945 à Dachau, sur le paludisme afin de rechercher une immunisation ;


– Expériences conduites de décembre 1941 à février 1945 à Buchenwald et Natzweiler sur le typhus au bénéfice des forces armées allemandes, ainsi que des expériences sur la fièvre jaune, la variole, la typhoïde, le choléra et la diphtérie conduites à Natzweiler ;


– Expériences conduites à Sachsenhausen et à Natzweiler sur l’ictère infectieux ;


– Expériences conduites dans plusieurs camps de concentration au bénéfice des armées allemandes de septembre 1939 à avril 1945 sur le gaz moutarde, ainsi que des expériences conduites à Buchenwald pour étudier les effets de différents poisons et des brûlures au phosphore ;


– Expériences conduites de juillet 1942 à décembre 1943 à Ravensbrück au bénéfice des armées allemandes pour déterminer l’effet des sulfamides et la régénération des os, des muscles et des nerfs ;


– Expériences de stérilisation conduites de mars 1941 à janvier 1945 à Auschwitz, Ravensbrück et autres lieux, afin de déterminer la méthode la plus efficace permettant de stériliser des millions de personnes.


Outre ces expériences, sont retenus comme crimes de guerre : le meurtre de 112 déportés juifs choisis pour compléter une collection de squelettes à l’université allemande de Strasbourg ; un projet de mise à mort de dizaines de milliers de civils polonais considérés comme tuberculeux. Enfin, quatre inculpés sont accusés d’avoir participé au programme de la « soi-disant euthanasie », c’est-à-dire la mise à mort de personnes considérées comme vies sans valeur et comme un fardeau pour la machine de guerre nazie.


Le troisième chef d’inculpation concerne les crimes contre l’humanité, plus particulièrement les accusés ayant participé à la collection de squelettes, au projet de meurtre des tuberculeux polonais et à la « soi-disant euthanasie ». Le quatrième chef vise les accusés appartenant à l’organisation SS après le 1er septembre 1939, en violation de l’article II de la loi n° 10.


Le procès se tient dans le palais de justice de Nuremberg où vient de s’achever le TMI. Il s’ouvre le 9 décembre 1946 par un exposé de Telford Taylor. Afin de déterminer la responsabilité de chaque accusé, le procureur général expose ce que fut l’organisation du système de santé du IIIe Reich, puis détaille ce que furent les crimes commis au nom de la recherche scientifique, en nommant pour chacun les accusés responsables, sans oublier, à maintes occasions, l’IG Farben Industrie (procès n° 6 contre 24 directeurs de ce trust de produits chimiques de synthèse). Puis il rappelle que cette responsabilité s’étend bien au-delà de celle des 20 médecins inculpés au corps médical allemand sous le IIIe Reich, et il prend soin de distinguer les expériences d’euthanasie et de collection de squelettes des autres expériences criminelles. Lors du procès se succèdent l’audition des témoins de l’accusation, l’interrogatoire des accusés, la production des témoins de la défense et leur contre-interrogatoire par le ministère public. La défense, tout en reconnaissant que les expériences ont bien eu lieu s’efforce de réduire leur nocivité, d’alléguer que les accusés avaient obéi à des ordres auxquels ils ne pouvaient se soustraire et que certains sujets étaient volontaires ou condamnés à être exécutés – de ce fait le préjudice serait relatif. Son point fort reposait sur la référence à des expérimentations médicales et à des législations sur l’euthanasie dans d’autres pays, dont les États-Unis.


Après le réquisitoire et les plaidoiries de la défense, le jugement est rendu, les 20 et 21 août 1947, et le verdict prononcé le 21 août. Des 15 accusés responsables de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité, 7 sont condamnés à la pendaison, 5 à l’emprisonnement à vie et 3 à de longues peines de prison. Un accusé, Poppendick, principal collaborateur du chef de la médecine SS, est condamné à dix ans de prison pour son appartenance à la SS. 7 sont acquittés, en application du principe de la common law selon lequel la culpabilité doit être établie « au-delà d’un doute raisonnable ». Parmi ceux-ci, les trois responsables des expériences sur les hautes altitudes – Ruff, Romberg et Weltz.


En outre, le Tribunal pose dix principes de base auxquels doit se conformer toute personne qui prétend utiliser des êtres humains pour des expériences scientifiques, dont le premier sur le consentement volontaire et éclairé du sujet humain. Ces principes, connus sous le nom de « Code de Nuremberg », affirment pour la première fois le droit des sujets d’expérimentation dans un cadre international juridique : le patient est reconnu comme sujet à part entière.


Les sentences sont confirmées par le Gouverneur militaire. Après le refus de la Cour suprême des États-Unis de réviser le jugement, les exécutions ont lieu à la prison de Landsberg où Hitler avait été enfermé après le putsch de Munich en 1923 et où doivent s’accomplir les peines de prison des autres condamnés. Le 2 juin 1947, sont pendus quatre médecins : Karl Brandt ; Karl Gebhardt, médecin de Himmler ; Joachim Mrugrowsky, chef de l’Institut d’hygiène de la Waffen SS et Waldemar Hoven, médecin du camp de Buchenwald. Les trois autres sont les non-médecins inculpés : Rudolf Brandt, Viktor Brack et Wolfram Sievers.


Le procès des médecins à Nuremberg fut aussi le procès du corps médical allemand. Celui-ci a comporté le plus fort taux d’adhésion au parti national-socialiste de tous les corps sociaux du IIIe Reich. Le jugement rendu remet en cause l’éthique médicale hippocratique et formule, avec le code de Nuremberg, une éthique universelle des droits de l’homme. Après Nuremberg, l’Association médicale mondiale, créée à Londres en 1946, tente de remplacer le Code de Nuremberg par d’autres déclarations qui régulent l’expérimentation sur l’homme et qui sont plus favorables aux médecins, comme la Déclaration d’Helsinki (1964), révisée à Tokyo (1975), puis à Venise (1983). Ce n’est que lentement que le premier article du Code de Nuremberg sur le consentement éclairé refait surface au fil des déclarations.
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VITORIA


Article « Vitoria » du Dictionnaire encyclopédique du droit international1


Au XVIe siècle, au milieu des turbulences que connaissent l’Église et l’empire de Charles-Quint, des guerres qui déchirent l’Europe – guerres de religion et de suprématie –, un théologien espagnol, Vitoria, pose les fondements d’un droit international différent du jus gentium romain en ce qu’il analyse l’interaction du droit et de la politique.


Francisco de Vitoria naît à Vitoria, près de Burgos, sans doute en 1492. En 1508, après son noviciat au couvent dominicain de Burgos, il est envoyé à Paris, au collège Saint-Jacques, où il poursuit des études de philosophie et de théologie. Vitoria y acquiert l’expérience de la controverse et de l’exposition logique des faits, dont l’outil premier est le syllogisme, ce qui lui permet de donner à la scolastique – une méthode à laquelle sont rompus les théologiens depuis saint Thomas d’Aquin – une impulsion nouvelle. En 1523, après avoir été reçu docteur en Sorbonne, il revient en Espagne enseigner la théologie, d’abord au couvent San Gregorio de Valladolid, puis, en 1526, à l’université de Salamanque où il est élu professeur à la chaire de Prima – selon la règle canonique, le professeur de Prima commence ses cours à 6 heures du matin. Pendant vingt ans, il illustre cette chaire, alors la plus grande d’Espagne et même d’Europe. Il meurt en 1546.


Vitoria donne à sa chaire de théologie une orientation nouvelle. Dans une perspective pluridisciplinaire et comparatiste, il traite de questions philosophiques, juridiques et politiques et applique la théorie thomiste – saint Thomas d’Aquin – à des questions d’actualité, singulièrement les relations entre l’Ancien et le Nouveau monde. Les dominicains ont choisi l’Amérique comme champ de leur œuvre d’évangélisation. Vitoria connaît les dénonciations de Bartolomeo de Las Cases sur le traitement fait aux Indiens. Pour répondre à ces préoccupations, il invoque à la fois l’autorité de l’Église et des lois naturelles et juge en humaniste les actes des souverains : une guerre ne doit pas être entreprise pour le bénéfice des princes, mais pour celui de tous les peuples. C’est dans cet esprit que sont rédigées en 1539 les 11e et 12e Relectiones sur les Indiens et le droit de la guerre, deux textes fondateurs du droit international – les Relectiones étaient des conférences magistrales publique prononcées devant toute l’université une fois par an et portant sur des questions traitées au cours de l’année (re-lectio).


Le droit international a donc été inventé par un théologien espagnol qui, à partir des textes sacrés et des œuvres des docteurs de l’Église – et d’abord de saint Thomas d’Aquin –, démontre que les rois d’Espagne n’avaient pas le droit de s’emparer des biens des Indiens, peuples organisés en royautés selon leurs propres lois. Sa Relectio sur « Les Indiens récemment convertis » (De Indis) est divisée en trois leçons. Dans la première, il pose une question théologique dans sa forme, mais juridique dans son fond, et la développe selon la méthode scolastique en commençant par invoquer les textes sacrés afin de démontrer qu’il n’est pas licite de s’emparer de leurs biens, de les réduire en esclavage et de les vendre. Puis il conclut : « Avant l’arrivée des Espagnols, les Indiens étaient les vrais propriétaires, tant en droit public que privé ». Dans une deuxième leçon, il examine les titres allégués par les souverains espagnols pour s’emparer de ces biens et réfute leurs arguments : « Si l’Empereur n’a pas de juridiction sur le monde avant le droit, le droit ne peut donc lier quelqu’un qui ne lui était pas antérieurement sujet ». Le Christ n’a pas revendiqué de pouvoir temporel, le Pape n’est donc pas en droit de confier au roi d’Espagne la domination de pays habités par des païens et la foi chrétienne ne doit pas être imposée aux Indiens. Vitoria ouvre sa troisième leçon par une définition du droit des gens. Il est le premier jurisconsulte international à soutenir que l’on ne doit pas seulement prendre en compte l’individu, mais l’individu dans la société : la formule jus inter gentes établit un lien juridique entre les nations. Le jus gentium a un double sens : un droit pour les gens – le droit de l’humanité ; un droit pour les nations – fractions de l’humanité. Pour Vitoria, la raison est la source du droit entre et parmi les nations. Sa conclusion sur « Les Indiens » est un droit de la paix, qui accorde cependant à Charles-Quint quelques concessions sur les droits d’hospitalité et de commerce.


Le « Droit de la guerre » est traité dans la 12e Relectio. C’est un droit débattu depuis l’Antiquité et Vitoria se réfère singulièrement aux deux théologiens qui ont commenté avant lui ce droit : saint Augustin et saint Thomas d’Aquin. Il aborde ce thème à propos de la guerre avec les Indiens, selon la méthode scolastique, en posant des questions auxquelles il répond. Il traite également de la guerre juste et du droit de désobéissance : « Aucune autorité temporelle ne peut nous justifier si nous immolons des innocents » – cette distinction entre nocentes et innocentes correspond au concept moderne de « combattants » et « non combattants ». Il achève sa leçon en posant trois règles de droit international : seule la nécessité peut justifier que le prince déclare la guerre ; la guerre est un mal : déclarée, elle doit être conduite afin que ce mal puisse assurer une paix durable ; un prince chrétien doit user de la victoire avec modération.


Dans sa 1re Relectio sur « Le pouvoir politique », Vitoria avait posé les règles d’un droit universel, le droit de nations composées d’individus (jus inter gentes) dont la communauté internationale serait l’autorité : « Il n’est permis à aucun État de refuser de se soumettre au droit des gens, car c’est en vertu de l’autorité du monde entier qu’il a été établi ». Il est le premier jurisconsulte à percevoir ce droit qui s’impose à tous les hommes et à tous les États.


C’est seulement depuis près d’un siècle que Vitoria est reconnu comme le fondateur d’un droit international, un titre décerné à Grotius jusqu’au XXe siècle. En 1932 est créée une association internationale Vitoria et Suarez (autre jurisconsulte espagnol du XVIe siècle, un jésuite). En 1933, est créé à Salamanque l’Institut de droit international Francesco de Vitoria. L’Association Francesco de Vitoria est fondée en Espagne en 1936 et en Argentine en 1946.
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CRIMES CONTRE L’HUMANITÉ, GÉNOCIDE. DEUX INFRACTIONS SPÉCIFIQUES DU DROIT PÉNAL INTERNATIONAL


Conférence donnée à Bruxelles en novembre 2014


Le droit pénal international s’est constitué progressivement au XIXe siècle de la volonté des États de contrôler les effets de plus en plus destructeurs des guerres européennes et américaines. Il fallut en priorité nommer les infractions et les distinguer. Ce fut un long travail que préparèrent les juristes internationaux au cours de conférences où, progressivement, s’invitèrent des États. Les débats s’ouvrirent d’abord sur le concept d’humanité, perçu souvent de façon contradictoire.


Le concept d’humanité


Les « lois de l’humanité » sont d’abord invoquées au XIXe siècle comme prétexte pour justifier l’ingérence d’un État dans les affaires intérieures d’un autre État. L’intervention « pour cause d’humanité » – que l’on appelle aujourd’hui « droit humanitaire » – a alors pour but de venir en aide à des minorités opprimées. Les doctrines qui s’appuient sur ces lois de l’humanité font référence à des valeurs universelles, à un droit coutumier reconnu par les nations « civilisées » : le « droit des gens », lequel, par la suite, s’identifie au droit international public. Le terme « lois de l’humanité » est formulé pour la première fois dans un traité international à la Conférence de Saint-Pétersbourg (1868). Ces lois ne deviennent du droit positif qu’après l’adoption des Conventions de La Haye (1899 et 1907). La « clause Martens », inscrite dans le préambule du « Règlement sur les lois et coutumes de la guerre » s’y réfère. Dans ce préambule, le délégué russe, Frédéric de Martens, conscient des difficultés rencontrées lors des débats des commissions, fait figurer le paragraphe suivant : « En attendant qu’un Code plus complet des lois de la guerre puisse être édicté, les Hautes Parties contractantes jugent opportun de constater que, dans les cas non compris dans les dispositions réglementaires adoptées par Elles, les populations et les belligérants restent sous la sauvegarde et sous l’empire des principes du Droit des gens, tel qu’il résulte des usages établis entre nations civilisées, des lois de l’humanité et des exigences de la conscience publique ». L’intérêt de cette clause est « qu’elle a pour effet de positionner les principes et considérations d’humanité jusqu’alors utilisés par les États pour asseoir leur raisonnement ». En fait, elle ne concerne que le droit de la guerre. Elle ne détaille pas le contenu de ces « lois de l’humanité », mais traduit seulement la volonté des jurisconsultes de donner un fondement aux principes humanistes d’une époque, fortement imprégnée de considérations issues de la doctrine du droit naturel. Dans la pensée de ces jurisconsultes, le concept d’humanité, ambigu dans la langue française, ne se réfère ni au genre humain, ni au sentiment naturel de compassion d’un humain envers un autre humain, mais aux principes qui fondent les relations entre les êtres humains – le jus cogens –, principes qui pensent l’individu en fonction d’un ensemble : l’humanité.


Ce concept se précise avec la déclaration commune adressée le 24 mai 1915 au gouvernement de l’Empire ottoman par les ministres des Affaires étrangères de l’Entente pour dénoncer les massacres de la population arménienne. Cette déclaration parle de « nouveaux crimes de la Turquie contre l’humanité et la civilisation ». Elle établit la responsabilité commune des exécutants et du gouvernement qui a donné les ordres. Après la Première Guerre mondiale, la Commission des Quinze distingue pour la première fois deux groupes d’offenses graves : contre les lois de la guerre ; contre les lois de l’humanité. Les premiers essais de mise en cause des individus comme responsables des actes qu’ils ont commandités, dirigés ou couverts, datent du traité de Versailles, mais ils n’aboutissent pas. Entre les deux guerres, les associations de juristes internationaux tentent de faire des violations des lois de l’humanité une infraction spécifique : des normes de conduite dont aucun État n’a le droit de s’affranchir. Mais le droit international continue de buter sur une difficulté que lèvera le statut de Londres : faut-il condamner un État ou des individus ? Ce vaste mouvement de révision du droit pénal international ébauché entre les deux guerres mondiales est accéléré par la prise de conscience de la spécificité des crimes nazis, une spécificité qui appelle une incrimination nouvelle. La Commission des Nations unies pour les crimes de guerre, constituée le 20 octobre 1943, avait tenté d’élargir le concept de crimes de guerre. Ses conclusions avaient été reprises dans le mémorandum de Yalta du 22 janvier 1945 : le nazisme était une entreprise préméditant un plan criminel. De juin à août 1945, les représentants des quatre gouvernements – États-Unis, France, Grande-Bretagne, Union soviétique –, se réunissent à Londres pour définir les incriminations sur lesquelles se fondera le Tribunal militaire international (TMI) chargé de juger les principaux chefs nazis. La notion de complot, de « plan concerté », est adoptée comme nécessaire à l’incrimination nouvelle de « crime contre la paix », ajoutée à celle de « crimes de guerre ».


L’incrimination juridique


Le chef d’accusation « crimes contre l’humanité » est introduit pour la première fois dans le Statut du Tribunal militaire international (TMI), adopté à Londres le 8 août 1945 Ce statut établit la compétence de ce tribunal, qui se tient à Nuremberg, pour juger et punir : « toutes personnes qui, agissant pour le compte des pays européens de l’Axe, auront commis, individuellement ou à titre de membres d’organisations, l’un quelconque des crimes suivants : crimes contre la paix, crimes de guerre, crimes contre l’humanité ». C’est le juge Robert Jackson qui, à la fin de la Conférence de Londres, introduit ce dernier chef d’accusation. Il reprend la formule proposée par le professeur de droit international, Hersh Lauterpracht. Les crimes contre l’humanité sont définis par l’article 6 (c) du Statut : « l’assassinat, l’extermination, la réduction en esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre toutes populations civiles, avant ou pendant la guerre, ou bien les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou religieux, lorsque ces actes ou persécutions, qu’ils aient constitué ou non une violation du droit interne du pays où ils ont été perpétrés, ont été commis à la suite de tout crime rentrant dans la compétence du Tribunal, ou en liaison avec ce crime. Les dirigeants, organisateurs, provocateurs ou complices qui ont pris part à l’élaboration ou à l’exécution d’un plan concerté ou d’un complot pour commettre l’un quelconque des crimes ci-dessus définis sont responsables de tous les actes accomplis par toutes personnes, en exécution de ce plan ». Trois notions sont identifiées par cette définition : ces actes « inhumains » ont été commis avant ou pendant la Seconde Guerre mondiale ; ce sont des infractions au droit international ; les mobiles du crime sont politiques, raciaux ou religieux. En outre, le chef de conspiracy – traduit par « complot », mais qui, dans le droit anglo-saxon, signifie « entente en vue de réaliser une action criminelle » –, qui, dans le statut de Londres, réunit ces trois chefs d’accusation, établit un lien de connexité entre eux, ce qui permet au Tribunal de déclarer, le 30 septembre 1946, dans son jugement rendu au terme du procès de Nuremberg : « …pour constituer des crimes contre l’humanité, il faut que les actes de cette nature, perpétrés avant la guerre, soient l’exécution d’un complot ou plan concerté, en vue de déclencher et de conduire une guerre d’agression. Il faut, tout au moins, qu’ils soient en rapport avec celui-ci. Or, le Tribunal estime que la preuve de cette relation n’a pas été faite – si révoltants et si atroces que fussent parfois les actes dont il s’agit. Il ne peut donc déclarer d’une manière générale que ces faits, imputés au nazisme, et antérieurs au 1er
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